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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

- Article 53 

Modifié par LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 51 (V)  

Dans le respect de l'indépendance de l'avocat, de l'autonomie des conseils de l'ordre et du caractère libéral de la 
profession, des décrets en Conseil d'Etat fixent les conditions d'application du présent titre.  
Ils présentent notamment :  
1° Les conditions d'accès à la profession d'avocat ainsi que les incompatibilités, les conditions d'inscription au 
tableau et d'omission du tableau et les conditions d'exercice de la profession dans les cas prévus aux articles 6 à 
8-1 ;  
2° Les règles de déontologie ainsi que la procédure et les sanctions disciplinaires ;  
3° Les règles d'organisation professionnelle, notamment la composition des conseils de l'ordre et les modes 
d'élection, de fonctionnement, de financement et les attributions du Conseil national des barreaux ;  
4° (Abrogé) 
5° Les conditions relatives à l'établissement du contrat de collaboration ou du contrat de travail prévu à l'article 
7 ;  
6° La procédure de règlement des contestations concernant le paiement des frais et honoraires des avocats ;  
7° Les conditions d'application du dernier alinéa de l'article 21 ;  
8° (Alinéa supprimé).  
9° Les conditions d'application de l'article 27 et, notamment, les conditions des garanties, les modalités du 
contrôle et les conditions dans lesquelles les avocats reçoivent des fonds, effets ou valeurs pour le compte de 
leurs clients, les déposent , sauf lorsqu'ils agissent en qualité de fiduciaire, dans une caisse créée obligatoirement 
à cette fin par chaque barreau ou en commun par plusieurs barreaux et en effectuent le règlement ;  
10° Les conditions de délivrance d'un certificat de spécialisation et les cas et les conditions dans lesquels une 
mention de spécialisation pourra être adjointe à la dénomination d'avocat et les dérogations qui pourront y être 
apportées ;  
11° Les modalités de dispense du diplôme et du certificat d'aptitude à la profession d'avocat et les conditions 
dans lesquelles seront établies les équivalences de titres ou de diplômes mentionnées à l'article 11, ainsi que les 
conditions dans lesquelles la détention d'un diplôme universitaire d'enseignement supérieur en sciences 
juridiques ou politiques peut dispenser de tout ou partie de la formation professionnelle ou de tout ou partie des 
conditions exigées pour la délivrance d'un certificat de spécialisation ;  
12° Les conditions d'application de l'article 50 ;  
13° Les modalités de la coordination et les conditions dans lesquelles s'exerce la garantie du fonds 
d'organisation de la nouvelle profession d'avocat, prévues à l'article 52 ;  
14° La composition, les modes d'élection et le fonctionnement des conseils d'administration des centres 
régionaux de formation professionnelle ;  
15° Les mesures nécessaires à l'application de la directive C.E.E. n° 77-249 du 22 mars 1977 du Conseil des 
communautés européennes. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 54-390 du 8 avril 1954 constatant la nullité de l’acte dit loi n° 2525 
du 26 juin 1941 règlementant l’exercice de la profession d’avocat et la 
discipline du barreau et de l’acte dit loi n° 2891 du 26 juin 1941 instituant 
le certificat d’aptitude à la profession d’avocat  

- Article 4 

Un règlement d’administration publique déterminera les conditions d’exercice de la profession d’avocat et les 
règles applicables à la discipline du barreau 
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2. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques 

- Article 53 

 
 
Le 2° n’est pas modifié.  
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C. Autres dispositions 

1. Décret n°54-406 du 10 avril 1954 portant règlementation d’administration 
sur la profession d'avocat et la discipline du barreau 

Titre IV de la discipline 

- Articles 31 à 43 
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2. Décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat 

Chapitre II : Les sanctions disciplinaires.  

- Article 183  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2° JORF 26 mai 2005  

Toute contravention aux lois et règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout manquement à la 
probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, expose l'avocat qui 
en est l'auteur aux sanctions disciplinaires énumérées à l'article 184. 
 

- Article 184  

Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 2004 - art. 43 JORF 23 décembre 2004 en vigueur le 1er septembre 2007  
Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2°, 3° JORF 26 mai 2005  

Les peines disciplinaires sont : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme ; 
3° L'interdiction temporaire, qui ne peut excéder trois années ;  
4° La radiation du tableau des avocats, ou le retrait de l'honorariat. 
L'avertissement, le blâme et l'interdiction temporaire peuvent comporter la privation, par la décision qui 
prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l'ordre, du Conseil national des barreaux, 
des autres organismes ou conseils professionnels ainsi que des fonctions de bâtonnier pendant une durée 
n'excédant pas dix ans. 
L'instance disciplinaire peut en outre, à titre de sanction accessoire, ordonner la publicité de toute peine 
disciplinaire. 
La peine de l'interdiction temporaire peut être assortie du sursis. La suspension de la peine ne s'étend pas aux 
mesures accessoires prises en application des deuxième et troisième alinéas. Si, dans le délai de cinq ans à 
compter du prononcé de la peine, l'avocat a commis une infraction ou une faute ayant entraîné le prononcé d'une 
nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne sauf décision motivée l'exécution de la première peine sans 
confusion avec la seconde. 
 

- Article 185  

Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 2004 - art. 46 JORF 23 décembre 2004 en vigueur le 1er septembre 2007  
Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2° JORF 26 mai 2005  

L'avocat radié ne peut être inscrit au tableau d'aucun autre barreau. 
 

- Article 186  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2° JORF 26 mai 2005  

L'avocat interdit temporairement doit, dès le moment où la décision est passée en force de chose jugée, 
s'abstenir de tout acte professionnel. Il ne peut en aucune circonstance faire état de sa qualité d'avocat. Il ne peut 
participer à l'activité des organismes professionnels auxquels il appartient. 
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Chapitre III : Procédure disciplinaire  
Section I : L'enquête déontologique.  

- Article 187  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 4° JORF 26 mai 2005  

Le bâtonnier peut, soit de sa propre initiative, soit à la demande du procureur général, soit sur la plainte de toute 
personne intéressée, procéder à une enquête sur le comportement d'un avocat de son barreau. Il peut désigner à 
cette fin un délégué, parmi les membres ou anciens membres du conseil de l'ordre. Lorsqu'il décide de ne pas 
procéder à une enquête, il en avise l'auteur de la demande ou de la plainte. 
Au vu des éléments recueillis au cours de l'enquête déontologique, il établit un rapport et décide s'il y a lieu 
d'exercer l'action disciplinaire. Il avise de sa décision le procureur général et, le cas échéant, le plaignant. 
Lorsque l'enquête a été demandée par le procureur général, le bâtonnier lui communique le rapport. 
Le bâtonnier le plus ancien dans l'ordre du tableau, membre du conseil de l'ordre, met en oeuvre les dispositions 
du présent article lorsque des informations portées à sa connaissance mettent en cause le bâtonnier en exercice. 
 
 
Section III : Le jugement et l'exercice des voies de recours.  

- Article 193  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 4° JORF 26 mai 2005  

L'audience se tient dans la commune où siège la cour d'appel. L'avocat poursuivi comparaît en personne. Il peut 
se faire assister par un avocat. 
La formation restreinte ne peut renvoyer l'examen de l'affaire à la formation plénière de l'instance disciplinaire 
qu'après audition de l'avocat qui comparaît. 
Le président donne la parole au bâtonnier et au procureur général si ce dernier a pris l'initiative d'engager 
l'action disciplinaire. 
 
 

- Article 194  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 4° JORF 26 mai 2005  

Les débats sont publics. Toutefois, l'instance disciplinaire peut décider que les débats auront lieu ou se 
poursuivront en chambre du conseil à la demande de l'une des parties ou s'il doit résulter de leur publicité une 
atteinte à l'intimité de la vie privée. 
 
 

- Article 195  

Modifié par Décret n°2007-932 du 15 mai 2007 - art. 17 JORF 16 mai 2007  

Si dans les huit mois de la saisine de l'instance disciplinaire celle-ci n'a pas statué au fond ou par décision avant 
dire droit, la demande est réputée rejetée et l'autorité qui a engagé l'action disciplinaire peut saisir la cour 
d'appel. 
Lorsque l'affaire n'est pas en état d'être jugée ou lorsqu'elle prononce un renvoi à la demande de l'une des 
parties, l'instance disciplinaire peut décider de proroger ce délai dans la limite de quatre mois. La demande de 
renvoi, écrite, motivée et accompagnée de tout justificatif, est adressée au président de l'instance disciplinaire 
ou, à Paris, au président de la formation disciplinaire du conseil de l'ordre. 
Dans les cas prévus aux alinéas précédents, la cour d'appel est saisie et statue, le procureur général entendu, 
dans les conditions prévues à l'article 197. 
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- Article 196  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 4° JORF 26 mai 2005  

Toute décision prise en matière disciplinaire est notifiée à l'avocat poursuivi, au procureur général et au 
bâtonnier dans les huit jours de son prononcé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Le plaignant est informé du dispositif de la décision lorsque celle-ci est passée en force de chose jugée. 
 
 

- Article 197  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 4° JORF 26 mai 2005  

L'avocat qui fait l'objet d'une décision en matière disciplinaire, le procureur général et le bâtonnier peuvent 
former un recours contre la décision. La cour d'appel est saisie et statue dans les conditions prévues à l'article 
16, le procureur général entendu. La publicité des débats est assurée conformément aux dispositions de l'article 
194. 
Le greffier en chef de la cour d'appel notifie l'appel à toutes les parties, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, en indiquant la date à laquelle l'affaire sera appelée. 
Le délai du recours incident est de quinze jours à compter de la notification du recours principal. 
Le procureur général assure et surveille l'exécution des peines disciplinaires. 
 
 
Section IV : De la suspension provisoire.  

- Article 198  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 4° JORF 26 mai 2005  

La mesure de suspension provisoire prévue par l'article 24 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée ne peut être 
prononcée sans que l'avocat mis en cause ait été entendu ou appelé au moins huit jours à l'avance. 
L'avocat est convoqué ou cité dans les conditions prévues à l'article 192. L'audience se déroule dans les 
conditions fixées aux articles 193 et 194.  
Si, dans le mois d'une demande de suspension provisoire, le conseil de l'ordre n'a pas statué, la demande est 
réputée rejetée et, selon le cas, le procureur général ou le bâtonnier peut saisir la cour d'appel.  
Toute décision prise en matière de suspension provisoire est notifiée dans les conditions fixées à l'article 196. 
L'avocat qui fait l'objet d'une décision en matière de suspension provisoire, le procureur général et le bâtonnier 
peuvent former un recours contre la décision. La cour d'appel est saisie et statue dans les conditions prévues à 
l'article 197. 
 
 

- Article 199  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 4° JORF 26 mai 2005  

La décision suspendant provisoirement de ses fonctions l'avocat qui fait l'objet d'une poursuite pénale ou 
disciplinaire est exécutoire nonobstant appel. 
Le procureur général assure et surveille l'exécution de la mesure de suspension provisoire. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
(…) 
 
 

- Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions déférées  

- Décision n° 2011-171/178 QPC du 29 septembre 2011 - M. Michael C. et autre [Renvoi au décret 
pour fixer certaines dispositions relatives à l'exercice de la profession d'avocat] 

- SUR LE 2° DE L'ARTICLE 53 DE LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 1971 : 
5. Considérant que la détermination des règles de déontologie, de la procédure et des sanctions disciplinaires 
applicables à une profession ne relève ni du droit pénal ni de la procédure pénale au sens de l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1er, de la Constitution, qu'elle relève de la compétence 
réglementaire dès lors que ne sont mis en cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux placés 
par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'article 15 de la loi du 31 décembre 1971 que, pour l'exercice de leur profession, 
les avocats sont inscrits à un barreau ; que l'article 17 de la même loi prévoit que chaque barreau est administré 
par un conseil de l'ordre qui veille notamment à « l'observation des devoirs des avocats » et statue sur 
l'inscription au tableau des avocats ; qu'il résulte des articles 22 et 22-1 de la même loi que le conseil de 
discipline est composé des représentants des conseils de l'ordre du ressort de la cour d'appel et que le conseil de 
l'ordre du barreau de Paris siège comme conseil de discipline ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions 
que, le législateur a entendu, en l'espèce, que les fautes disciplinaires des avocats puissent faire l'objet de 
sanctions comprenant, le cas échéant, l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer leur activité ; que, dès 
lors, en renvoyant au décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires qui, par leur objet et leur nature, sont en 
rapport avec l'exercice de cette profession réglementée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ; qu'ainsi, le renvoi au décret opéré par le 2° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 
ne méconnaît pas l'article 34 de la Constitution ; qu'il n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 

D É C I D E :  
Article 1er.- Les 2° et 6° de l'article 53 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques sont conformes à la Constitution. 
 

 

2. Sur le changement de circonstances de droit ou de fait 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution  

- Quant à l'article 23-2 :  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 23-2 : " La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la 
transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'État ou à la Cour de cassation. Il est 
procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : " 1° La disposition contestée est 
applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; " 2° Elle n'a pas déjà été 
déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, 
sauf changement des circonstances ; " 3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. " En tout état de 
cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une disposition législative 
d'une part aux droits et libertés garantis par la Constitution et d'autre part aux engagements internationaux de la 
France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au Conseil d'État ou à la 
Cour de cassation. " La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'État ou à la Cour de 
cassation dans les huit jours de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est 
susceptible d'aucun recours. Le refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours 
contre la décision réglant tout ou partie du litige " ;  
13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue 
par le 2° de l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : " Les 
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décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics 
et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ; qu'en réservant le cas du " changement des 
circonstances ", elle conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans les 
motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen lorsqu'un 
tel réexamen est justifié par les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les normes de 
constitutionnalité applicables ou dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la 
disposition législative critiquée ;  
14. Considérant, en second lieu, qu'en imposant l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les 
moyens tirés du défaut de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, 
le législateur organique a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre 
juridique interne ; que cette priorité a pour seul effet d'imposer, en tout état de cause, l'ordre d'examen des 
moyens soulevés devant la juridiction saisie ; qu'elle ne restreint pas la compétence de cette dernière, après avoir 
appliqué les dispositions relatives à la question prioritaire de constitutionnalité, de veiller au respect et à la 
supériorité sur les lois des traités ou accords légalement ratifiés ou approuvés et des normes de l'Union 
européenne ; qu'ainsi, elle ne méconnaît ni l'article 55 de la Constitution, ni son article 88-1 aux termes duquel : 
" La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 " ;  
15. Considérant, dès lors, que l'article 23-2 n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

- SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  
13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 
2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre IV 
du code de procédure pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la 
délinquance organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans 
les considérants 21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en 
matière de criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte 
le septième alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a 
déclaré les articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et 
l'article 706-73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis 
la décision du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y 
a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  
- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d'une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d'avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, 
ces articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées 
assurent, en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un 
encadrement renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en 
font l'objet ;  
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15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ;  
16. Considérant qu'ainsi la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l'action publique en matière correctionnelle 
; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action 
publique est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la garde à vue ; que, si 
ces nouvelles modalités de mise en œuvre de l'action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus 
diversifiée conformément à l'objectif de bonne administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même 
dans des procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le 
plus souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en 
particulier sur les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase 
principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ;  
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité 
d'officier de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet 
article a été modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 
de la loi du 22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la 
loi du 23 janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant 
la qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de 
garde à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées ;  
 
 

- Décision n° 2010-104 QPC du 17 mars 2011 - [Majoration fiscale de 80 % pour activité occulte] 

4. Considérant que la disposition contestée a été introduite par l'article 103 de la loi du 30 décembre 1999 
susvisée ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans les motifs de sa décision du 29 décembre 1999, 
cette disposition « ne porte atteinte à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle » ; que, si le 
Conseil constitutionnel a précisé, dans sa décision du 22 juillet 2005, que le principe d'individualisation des 
peines découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, cette précision ne constitue pas un changement des 
circonstances de nature à imposer le réexamen du grief tiré de la méconnaissance de cet article 8 ; que, dès lors, 
le dernier alinéa de l'article 1728 du code général des impôts est conforme à la Constitution, 
 
 

- Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République] 

- SUR L'ARTICLE 393 :  
9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les 
articles 71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la 
personne déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le 
second, donné une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, 
reconnu par la loi du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue 
d'être traduite devant le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ;  
10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré 
les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
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notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le 
réexamen de la disposition contestée ;  
 
 

- Décision n° 2012-233 QPC du 22 février 2012 - Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de 
la qualité des citoyens élus habilités à présenter un candidat à l'élection présidentielle] 

3. Considérant que les dispositions contestées sont issues du paragraphe II de l'article unique de la loi organique 
du 18 juin 1976 susvisée ; que cette disposition a été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif de la décision du Conseil constitutionnel du 14 juin 1976 susvisée ;  
4. Considérant toutefois que, par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le constituant a complété 
l'article 4 de la Constitution par un alinéa ainsi rédigé : « La loi garantit les expressions pluralistes des opinions 
et la participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie démocratique de la Nation » ; que 
cette disposition constitutionnelle nouvelle, applicable aux dispositions législatives relatives à l'élection 
présidentielle, constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen de la 
disposition contestée issue de la loi du 18 juin 1976 susvisée ; 
 
 

- Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations]  

. En ce qui concerne la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité :  
5. Considérant, d'une part, que l'article 132 de la loi du 21 décembre 2006 a inséré, après la première phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, deux phrases ainsi rédigées : « Servent 
également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 
notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à 
l'étranger, et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les 
modalités sont fixées par décret en Conseil d'État » ;  
6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ;  
7. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions insérées par l'article 132 de la loi du 21 décembre 
2006 que la prise en compte de l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie pour le calcul 
de l'assiette de la cotisation due par les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 
est subordonnée à l'intervention de mesures réglementaires ; que ces dispositions réglementaires n'ont pas été 
prises à ce jour ; qu'ainsi, les dispositions des deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article L. 
380-2 du code de la sécurité sociale, qui ne sont jamais entrées en vigueur, sont insusceptibles d'avoir porté 
atteinte à un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que ces dispositions ne peuvent, par suite, faire 
l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ;  
8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ;  
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ; que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que 
ces modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des 
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circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des 
première et dernière phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ;  
 
 

- Décision n° 2016-550 QPC du 1er juillet 2016 - M. Stéphane R. et autre [Procédure devant la cour 
de discipline budgétaire et financière] 

- Sur la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité :  
4. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 314-18 du code des 
juridictions financières dans leur rédaction issue de la loi du 12 avril 2000 dans les considérants 36 à 38 de la 
décision du 24 octobre 2014 mentionnée ci-dessus et les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif de cette décision.  
5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa 
décision du 18 mars 2015 puis dans ses décisions du 24 juin 2016 mentionnées ci-dessus, que le cumul de 
l'application de dispositions instituant des sanctions, lorsque celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites 
différentes en application de corps de règles distincts, peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des 
peines si différentes conditions sont réunies. Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits et ne pas être d'une 
nature différente et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. Ces décisions constituent un 
changement des circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des mots « de l'action 
pénale et » figurant au premier alinéa de l'article L. 314-18 du code des juridictions financières. 
 
 

3. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

- Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982  

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ;  
33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines 
appliquées par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire 
;  
 
 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

30. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice de ce pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en 
particulier doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de 
la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé 
le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
31. Considérant d'une part que les sanctions administratives prévues par la présente loi, qui ne revêtent pas un 
caractère automatique et dont la mise en oeuvre est placée sous le contrôle du juge administratif à qui il revient 
le cas échéant de prononcer un sursis à exécution, ne sont pas entachées, même compte tenu des sanctions 
pénales qui peuvent être le cas échéant applicables, d'une disproportion manifeste ; qu'en l'absence d'une telle 
disproportion, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du 
législateur en ce qui concerne la nécessité des sanctions attachées aux comportements qu'il entend réprimer ;  
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- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines :  
7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels de cette 
infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit porté atteinte aux libertés 
d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des opinions ;  
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; 
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, 
de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles 
tendent à réprimer la méconnaissance ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 247-7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 
applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 
l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée 
maximum de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a 
prononcé la suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la 
suspension temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le 
vétérinaire ou docteur vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la 
chambre de discipline qui a prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à 
l'exception de l'avertissement, peuvent, le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou 
définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 
entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 
l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 
contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; 
 
 

- Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 - M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement 
sexuel]  

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
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abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de 
harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; 
qu'ainsi, ces dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer]  

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée ; 
6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive 
d'exercer ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer 
de limite à la durée de l'interdiction temporaire ; 
8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, 
de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles 
tendent à réprimer la méconnaissance ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou 
ministériels interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office 
ou pour le compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, 
dès l'époque où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut 
notamment ni donner des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa 
qualité d'officier public ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer 
l'officier public ou ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres 
rémunérations relatifs aux actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges 
afférentes au fonctionnement de celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de 
présentation ainsi que le droit d'exercer une autre activité professionnelle ; 
10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 
être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ; 
11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 
temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le 
principe d'individualisation des peines ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution, 
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- Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 - Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères 
et des entreprises donneuses d'ordre  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines :  
5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement sanctionné par le dernier alinéa du 
paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent 
être appréciés les risques à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant 
des mesures de vigilance énumérées aux 1° à 5° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. 
Le législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de vigilance. 
D'autre part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celle-ci 
s'applique pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés 
requérants formulent les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes 
de nécessité et de proportionnalité des peines.  
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition.  
7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, d'autre 
part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition.  
8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 
l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 
ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors 
qu'il assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci 
en termes suffisamment clairs et précis.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 
manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d'« 
actions adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ».  
10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 
peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 
envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 
de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 
partenaires économiques.  
11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 
plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement 
ou indirectement par cette société ainsi que tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles 
entretiennent une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs 
effectifs, leur poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.  
12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à 
l'obligation qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements.  
13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention 
des « droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités 
entrant dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les 
exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi 
par la loi déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix 
millions d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et 
précis.  
14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. Il en va de 
même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables.  
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